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ANNEXE 1 

DISPOSITIONS PROPRES AU PLAN D'EPARGNE EN ACTIONS {PEA) 
ET AU PLAN D'EPARGNE EN ACTIONS DESTINE AU FINANCEMEN1 

DES PETITES ET MOYENNES ENTREPREPRISES ET DES ENTREPRISES 
DE TAILLE INTERMEDIAIRE {PEA PME) 

Les dispositions définies ci-après complètent les Conditions 
Générales de la présente Convention et prévaudront sur 
celles-ci en cas de contradiction. 

Conditions de fonctionnement du compte PEA 

Le PEA est régi par les articles L. 221-30 à 221-32 du Code 
monétaire et financier. 

Ouverture d'un PEA 

Chaque contribuable personne physique, ou chacun des 
époux ou des partenaires liés par un pacte civil de solidarité 
soumis à une imposition commune, ayant son domicile fis­
cal en France, ne peut ouvrir qu'un seul PEA à son nom 
dans la limite du plafond de versement règlementaire 
autorisé. 

La date prise en compte pour l'ouverture du PEA est celle 
du premier versement effectue sur le compte. Dans le cas 
d'ouverture d'un PEA suite à un transfert en provenance 
d'un autre établissement financier, la date du premier ver­
sement prise en compte est celle du PEA d'origine. 

L'ouverture d'un PEA au nom des enfants mineurs et ma­
jeurs rattachés au foyer fiscal de leurs parents est 
interdite. De même, l'ouverture d'un PEA au nom de toute 
personne à charge du Client est également interdite. Enfin 
l'ouverture d'un PEA sous la forme de compte joint ou 
indivis n'est pas admise. 

Fonctionnement 

Le PEA comporte un compte-titres et un compte espèces 
PEA. Les prélèvements correspondant à l'achat de titres 
ont lieu sur le compte espèces PEA. Le compte espèces 
PEA ne peut pas être débiteur. 

Les sommes issues de la vente de titres et leurs revenus 
sont toujours créditées sur le compte espèces PEA. 

Le transfert de titres sur un PEA n'est pas autorisé. Le 
Client détenteur d'un PEA reconnait avoir pris 
connaissance des textes régissant le PEA et être 
parfaitement informe des conditions de fonctionnement 
du PEA ainsi que de la nature des titres qui y sont éligibles 
et en particulier : 

que le montant maximum des versements admis sur le 
PEA est de 150 000 euros depuis le 1er janvier 2014 ; 
qu'il ne peut posséder qu'un seul PEA; 
qu'il doit avoir son domicile fiscal en France. En cas de 

transfert de son domicile fiscal à l'étranger, le Client 
s'engage à en informer la FINANCIERE D'UZES; 
que tout retrait de sommes ou valeurs figurant au plan 
avant l'expiration de la huitième année entraine sa 
clôture ; 
que le non-respect des conditions nécessaires à l'ouver­
ture et au fonctionnement du PEA entraine sa clôture à 
la date à laquelle le manquement a été commis, les co­
tisations d'impôt résultant de cette clôture étant immé­
diatement exigibles; 
qu'un retrait partiel de sommes ou valeurs figurant au 
plan effectué au-delà du huitième anniversaire de la 
date d'ouverture fiscale du PEA n'entraine pas sa clôture 
mais interdit par contre tout nouveau versement sur ce 
plan, même si le plafond légal de versement n'est pas 
atteint. 

Le Client détenteur d'un PEA, son conjoint, leurs ascendants 
et leurs descendants ne doivent pas détenir ensemble, di­
rectement ou indirectement, plus de 250/o des droits dans 
les bénéfices de sociétés non cotées dont les titres figurent 
dans le PEA, ou avoir détenu une telle participation à un 
moment quelconque au cours des cinq années précédant 
l'acquisition de ces titres dans le cadre du PEA. 

Le Client reconnait également avoir été informé que, dans le 
cas d'un ordre d'achat effectué sur un PEA, ouvert depuis plus 
de 8 ans et ayant fait l'objet d'un retrait partiel, le compte es­
pèces du PEA doit être suffisamment approvisionné pour per­
mettre le règlement de cet ordre d'achat. Il n'est pas possible 
dans ce cas d'effectuer un nouveau versement sur le PEA. 

En cas d'insuffisance de provision, le Client autorise, à ses 
frais, la FINANCIERE D'UZES à effectuer d'office les ventes 
de titres et régularisations nécessaires au respect de la rè­
glementation et de la conservation du PEA. 

Fiscalité des retraits 

Tout retrait d'espèces ou virement de titres sur un compte-ti­
tres effectué avant le Sème anniversaire de la date d'ouver­
ture du PEA ou entre le Sème et le 8ème anniversaire entraine 
la clôture immédiate du PEA. 

La plus-value consécutive à la clôture du PEA avant son Sème 
anniversaire est taxable à l'impôt sur le revenu ainsi qu'aux 
prélèvements sociaux en vigueur. 

La plus-value consécutive à la clôture du PEA après son Sème 
anniversaire, ou dans le cadre d'un retrait partiel après la 8ème 
année, est exonérée d'impôt sur le revenu mais elle est sou-
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ANNEXE 3 

CONDITIONS TARIFAIRES à 
compter du 2 mai 2024 

Commission de mouvement (Hors Taxe) 

Commission sur opération de Bourse : 
Actions et obligations 
- Marchés Euronext (Paris, Bruxelles et Amsterdam) 1,20%
-

des frais perçus par nos intermédiaires) 1,20% 

Minimum - 

OPCVM : 

Droits de garde (Hors Taxe) 

Ils sont prélevés pour moitié chaque semestre échu, sur la valeur du portefeuille hors espèces au 30 juin et au 31 décembre. 

Taux annuel, dégressif par tranche
ou

Taux fixe annuel 

de 1 à 300.000 euros  0,40 % 
de 300.001 à 600.000 euros 0,30 % 
de 600.001 à 1.500.000 euros 0,20 % 
au-delà de 1.500.000 euros 0,10 % 

lignes inférieures à 1.500 euros 0,50 % 
titres 0,60 % 
minimum fixe par compte 

Droits de garde     0,60 % 

Commissions de gestion voir mandat de gestion 

Autres commissions (Hors Taxe) 
Frais de tenue de compte PEA : 
Retrait partiel PEA :  gratuit 
Opérations sur titres : 

Souscription, attribution, remboursement, échange - 
encaissement de coupons 5%

 :
Titres en EUROCLEAR - 

- 
Frais de clôture de compte
Dossier succession
Demande de renseignement, frais de recherche,

Consultation patrimoniale

Autres services 

Envoi et conservation des relevés sous format électronique gratuit 
Ordre de virement interne gratuit 
Ordre de virement externe en euros en France  gratuit 
Ordre de virement externe hors France refacturation uniquement des frais perçus par nos intermédiaires 

gratuit 
Demande de chèque de Banque gratuit 
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